Modèle de Planification de la Campagne Prioritaire de Save the Children – Draft 13/10/2015
Utilisez le plan ci-dessous pour documenter votre analyse et les décisions relatives à votre plan de campagne. Ceci est basé sur le ppt guidance and template partagé en Octobre 2015. 
La longueur recommandée du plan devrait être d'environ 10 pages. Vous êtes libres de faire référence à d'autres sources d'information dans le plan. Ex : CSP, CRSA etc.
	Modèle de Stratégie

(longueur proposée)
	A Inclure:

	Governance:
	Lead Bureau Pays : 


	 National advocacy officer

	
	Membres de l'équipe de leadership :

(voir page 3)
	Directeur Pays; coordinateur du suivi-évaluation ; chef des programmes santé ; National advocacy assistant

	Enoncé du Problème (1 paragraphe)

	En 2015, au Burkina Faso, on estime que la mortalité juvéno-infantile s’élève à 89 pour 1000 naissances viables, alors qu’elle était de 202 pour 1000 en 1990. Cette réduction de plus de la moitié.
 de la mortalité juvéno infantile, ne masque pas pour autant les nombreux défis auxquels le Burkina reste encore confronté. 
En 2013 le taux de mortalité maternelle était de 400 pour 100 000 naissances viables (MMEIG 2014). Il demeurait l’un des taux les plus élevés au monde. En 2014, pas moins de 1,3 millions de personnes étaient en situation de malnutrition. Une situation qui conduit à de nombreuses maladies récurrentes comme la pneumonie, le paludisme, et la diarrhée, dont les enfants de moins de 5 ans et les femmes enceintes et allaitantes sont les premières victimes.
 
Au-delà des moyennes nationales, des groupes entiers de population ont systématiquement été oubliés. Certaines régions, en particulier, présentaient en 2010 un taux encore supérieur à la moyenne nationale de 1990. C’est le cas du Sahel par exemple, où le taux de mortalité juvéno-infantile était 2,8 fois plus élevé que dans la région du Centre-Est. 
Aux disparités régionales s’ajoutent des différences socio-économiques. Ainsi, la mortalité juvéno-infantile était 1,8 fois plus élevée pour les 20% les plus pauvres de la population que les 20% les plus riches (DHS 2010). 
Au-delà de la barrière financière qui a exclus les plus pauvres de l’accès aux soins, l’absence de structures de soins adaptées et de qualité, ainsi que de ressources humaines et d’intrants sanitaires adéquates, a marginalisé les populations de certaines régions, notamment les régions du Sahel et de l’Est. 
Save the Children est présent au Burkina Faso depuis 1982 et intervient actuellement dans six (6) régions du pays sur treize (13). L’ONG est peu présente dans les régions de l’Est et du Sahel très délaissée par les acteurs au développement. Jusqu’en 2013, les programmes en santé représentaient la moitié de l’ensemble de ses interventions.

	Objectif de Campagne
(2-3 lignes)

	Au Burkina la barrière financière reste la principale cause de non accès aux soins de santé pour des laissés pour compte. Elle est renforcée par une barrière géographique. Partant les enfants de moins de  5 ans, les femmes enceintes et allaitantes, surtout dans les régions de l’Est et du Sahel, ont 2.8 fois plus de chances de mourir avant l’âge de 5 ans que dans les autres régions du Burkina Faso. Briser ces barrières, c’est accroitre la survie de milliers d’enfants et de femmes. Notre objectif de campagne est : 
Contribuer à faire bénéficier au plus grand nombre de Burkinabè une offre de soins de santé accessible et de qualité d’ici 2018.

	Objectifs de Campagne
(2-3 lignes par objectif)


	1. Encourager l’adoption d’un décret et/ou d’une loi de finance rectificative  courant 2016 afin de garantir l’allocation  de ressources financières nécessaires à la mise en œuvre du régime d’assurance maladie universelle, prenant effectivement en compte la gratuité des soins pour  tous les enfants de  moins de 5 ans.
2. Intégrer les femmes enceintes et allaitantes dans la prise en charge gratuite des soins de santé dans le régime d’assurance maladie universelle (AMU) lors de la revue de la stratégie AMU en 2016.
3. Contribuer au renforcement  de  l’offre des soins de santé  sur l’ensemble du territoire par l’augmentation du nombre de formations sanitaires et des intrants sanitaires surtout dans les régions du Sahel et de l’Est d’ici 2017

4. Contribuer au renforcement  de  l’offre des soins de santé  sur l’ensemble du territoire par l’augmentation des ressources humaines en santé et des intrants sanitaires dans les régions marginalisées (Sahel et l’Est) d’ici 2018.   

	Analyse de Pouvoir
(2 - 3 paragraphes)
	En Septembre 2015, les autorités de transition à travers le conseil national de  transition ont voté une loi portant sur la mise en œuvre d’une Assurance Maladie Universelle (AMU) pour l’ensemble des Burkinabès. Cette loi nécessite aujourd’hui l’élaboration de décrets d’application pour sa mise en œuvre.
Lors de la campagne électorale, à la faveur de la campagne « ma voix la santé des enfants », menée par Save the Children en coordination avec des nombreuses autres organisations, les nouvelles autorités se sont engagées pour sa mise en œuvre effective au cours de leur mandat. Etant les  premiers responsables de la réussite de la mise en œuvre de l’AMU,  le nouveau gouvernement aura la lourde tâche de garantir  l’offre gratuite de soins pour les enfants de moins de cinq ans. 
Cette responsabilité incombera à plusieurs ministères. Notamment, le ministre de la santé qui aura la charge d’écrire les décrets d’application pour sa mise en œuvre. Le ministre de l’économie et des finances devra garantir son financement à travers les lois de finance rectificatives, qui sans nul doute seront proposées à l’Assemblée Nationale.  le Secrétariat Permanent de l’Assurance Maladie Universelle (AMU) qui est l’organe chargé de l’opérationnalisation de l’AMU.  Il rédige le rapport de la phase pilote de l’AMU et fait des recommandations au ministre de la santé pour une meilleure offre des soins de santé au Burkinabé. Il peut traduire ainsi nos préoccupations en recommandations pendant la revue de la stratégie AMU courant 2016.Pour s’attaquer au problème de l’absence  des ressources humaines et d’intrants sanitaires adéquates, 
Le Ministre de la santé, appuyé par le Directeur des Ressources Humaines en Santé Sensibilise les parlementaires sur la nécessité de voter une loi sur la rétention des agents de santé et sur la politique de recrutement régionalisé des agents de santé. Les parlementaires au sein de l’assemblée nationale,  votent une loi  sur la politique de rétention des agents de santé élaborée depuis 2002. Il adopte la loi de rectification financière en 2016 pour permettre l’allocation d’un budget à la mise en œuvre de l’AMU.  
· 

	Cibles et Personnes Influentes

(2 – 3 paragraphes)


	· Le ministre de la santé : il est le premier responsable de la mise en œuvre de l’AMU. Après le vote de la loi, le Ministre de la santé devra proposer les décrets d’application qui prennent en compte les enfants de moins de 5 ans.
· Le ministre des finances et du budget : le budget 2016 ayant déjà été adopté par le conseil national de la transition, le ministre des finances et du budget devrait proposer des lois de finance rectificative à l’assemblée au cours de l’exercice budgétaire 2016. Ces lois devraient intégrer le budget pour la mise en œuvre de l’AMU. 
· Le Secrétaire Permanent de l’ AMU   après la mise en œuvre de la phase pilote, il fera des recommandations au gouvernement (ministre de la santé) pour une meilleure couverture sanitaire notamment en faveur des enfants de moins de 5 ans, les femmes enceintes et allaitantes.
· Le Directeur des RH Santé : sous son leadership, le ministère de la santé avait déjà écrit une politique de recrutement régionalisé des agents de santé afin de limiter leur mobilité depuis 2002. Dans la cadre de cette campagne Il peut proposer des projets de loi aux parlementaires. sur la politique de rétention des ressources humaines en santé 
· Les artistes musiciens déjà engagés dans la campagne « ma voix la santé des enfants ». Notamment le chanteur Smarty (identifié comme ambassadeur de notre campagne au cours d’une rencontre avec l’artiste). Ils nous aideront par leurs talents  à mobiliser le public autour de nos objectifs afin de maintenir la pression. 
· Le Mogho-Naaba ; les autorités religieuses: tous déjà nos alliés dans la campagne « ma voix la santé des enfants ». e, ils seront nos portes voix à travers leurs chansons et prédications. Le Moro-Naaba, identifié comme parrain de la campagne va nous aider à convaincre les autorités politiques ci-dessus citées en cas de  réticences à prendre des décisions. 
· Les parlementaires : ils sont les juges de l’action gouvernementale. Ils seront nos alliés pour voter des lois en faveur des femmes et enfants marginalisés. ils votent la loi sur la rétention des ressources humaines en santé, la loi sur le recrutement régionalisé des agents de santé et la loi la loi de finance rectificative qui prend en compte  le financement de l’AMU 

	Partnerships
	Identifier jusqu'à 5 alliés potentiels et ce qu'ils peuvent apporter à votre stratégie de campagne.

	
	Partenaire potentiel
	Contributions (ressources humaines; financement; relations medias et Politiques; plaidoyer; communications; expertise technique, etc.)

	
	La Plateforme des donneurs du secteur de la santé (ECHO ; UE ; UNICEF ; etc) 
	Ils peuvent nous apporter une  expertise technique pour analyser le système de santé au Burkina. Ils constituent un lobby important auprès du gouvernement en matière de santé de la population

	
	Les parlementaires regroupés au sein d’un réseau de parlementaires pour le droit des enfants
	Nous comptons installer nous-même ce réseau de parlementaires dans le cadre de nos activités. Ils  sensibiliseront le gouvernement sur le droit à la santé des enfants et voteront les lois  relatives aux droits des enfants. 

	
	Les organisations membre de la campagne ma voix la santé des enfants et l’Association des enfants et jeunes travailleurs
	La coalition des  ONG pour la campagne ma voix la santé des enfants/ la coalition des OSC pour l’accès universelle à la santé et l’Association des enfants et jeunes travailleurs (AEJTB): ce sont des groupes d’OSC  très écoutés par les nouvelles autorités ayant pour objectif commun la santé pour tous.  Ensemble ils peuvent mieux atteindre leur objectif. Avec les groupes d’enfants de l’AEJTB, nous ferons une information sensibilisation sur le difficile accès aux soins de santé par les enfants. Ils seront formés également sur la politique de sauvegarde de l’enfant de Save the children. Ensuite ils seront nos porte-paroles auprès de nos cibles pour raconter leurs histoires de difficile accès aux soins de santé 


	
	Les personnalités morales et politiques déjà engagés dans la campagne « ma voix, la santé des enfants »
	l’artiste musicien Smarty (identifié pour être ambassadeur de la campagne, le Moro Naba (autorité morale très écouté au Burkina (identifié pour être le parrain de la campagne

	
	Le groupe des journalistes pour la santé maternelle et infantile
	Ils amplifieront nos messages par leur écrits et/ou voix et serviront à faire pression auprès des décideurs.

	Messages

(2-3 paragraphes)


	· Au Burkina, 45% de la population Burkinabè vit en dessous du seuil de pauvreté. En 2013 le taux de mortalité maternelle au Burkina Faso était de 400 pour 100 000 naissances viables. Il demeurait l’un des taux les plus élevés au monde.

· Le taux de Mortalité Infanto Juvénile était de  95 pour 1000 naissances viables
· La barrière financière constitue le principal obstacle à l’accès aux soins de santé par des groupes vulnérable comme les enfants, les femmes enceintes et allaitantes. 
· Cette barrière est renforcée par une forte disparité dans les structures de soins entre les différentes zones géographiques ; 
· L’absence de structures de soins adaptées et de qualité adéquates, a marginalisé les populations de certaines régions, notamment les régions du Sahel et de l’Est. 
· La distance moyenne qu’un habitant doit parcourir pour accéder à̀ une formation sanitaire est de moins de 5 km pour les régions  du Centre, Plateau Central et Nord, il est de 10 km et plus dans les régions de Sahel et de l’Est. 
· Une augmentation du nombre de formations sanitaire, ciblant en priorité les zones desservies est nécessaire pour réparer cette injustice et réduire la mortalité maternelle et infantile dans ces régions. 

· Parallèlement, le besoin en ressources humaines dans certaines zones est alarmant. En 2014, dans la région de l’Est, il y avait seulement 4,86 professionnels de santé pour 10 000 habitants et 4,96 dans la région du Sahel, contre  12,67  dans les autres régions.
 
· Au-delà de leur faible nombre, la grande mobilité du personnel de santé dans ces régions fragilise le fonctionnement des services de santé. La réforme de la politique de rétention des ressources humaines et la politique de recrutement régionalisé peuvent  éliminer cette disparité. 
· La mise en œuvre effective de l’accès gratuit aux soins de santé à travers la mise en œuvre effective de l’AMU permettra de réduire les inégalités socio-économiques dans l’accès aux soins de santé. Elle permettrait de réduire la mortalité maternelle et infantile
· 

	Indicateurs de progrès et de challenges

(2-3 paragraphes)
	a) Des indicateurs de progrès :
· Nombre de rencontre avec le ministre de la santé
· Nombre de rencontre avec le ministère des finances

· Nombre de journée parlementaire organisé
· Nombre de rencontre avec le SP AMU pour la révision de la stratégie AMU après la phase pilote

· Expérimentation de la gratuité des soins pour les enfants de moins de 5 ans dans les zones pilotes de l’AMU
b) Les indicateurs de succès :  

· Mis en place d’une institution de gestion financière disposant d’un budget conséquent pour opérationnaliser l’AMU sur l’ensemble du territoire
· Adoption d’une loi sur la rétention (politique de recrutement régionalisé du personnel de la santé) pour le personnel infirmier, les sages-femmes et les accoucheuses. 
· Adoption d’une loi de finance rectificative en 2016 par les parlementaires
· Création d’un réseau de parlementaires pour le droit des enfants

	Annexe: Plan d’Action et Modèle de Budget

 (Tableau ci-dessous)
	Voir Annexe

	Annexe : Risques et Hypothèses

(Tableau ci-dessous)


	Voir Annexe

	Annexe: Contrôle et Evaluation

(Tableau ci-dessous)
	Voir Annexe


Modèle de Plan d’Action
Dans le narratif il y a une section incluse pour la planification de l'action, ce qui est particulièrement important si vous travaillez dans un groupe, pour s’assurer que tous les membres sont clairement fixés sur leurs rôles et échéances. Voici un modèle de mise en page pour un plan d'action et un budget :
	Objectifs/ 
	Activités
	Cible (personnel/  org/dept)
	Chronogramme
	Personne Responsable
	Ressources nécessaires

/disponible – RH et financières (voir modèle de budget pour plus de détails)
	*Gouvernance: Révision des commentaires

	
	
	
	2016 Q1
	2016 Q2
	2016 Q3
	2016 Q4
	2017
	2018
	
	
	**KPI Trimestriel
	Commentaires

	1. Encourager l’adoption d’une loi de finance rectificative  courant 2016 afin de garantir l’allocation  de ressources financières nécessaires à la mise en œuvre du régime d’assurance maladie universelle, prenant effectivement en compte la gratuité des soins pour  tous les enfants de  moins de 5 ans.


	 1.1. Formation d’un réseau de parlementaires pour le droit des enfants 
	 parlementaires
	 x
	 
	
	 
	 
	 
	 Valérie Sorgho
	Voir modèle budget détaillé
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	1.2. Visite terrain avec des parlementaires et la presse pour assurer l'opinion publique sur la bonne mise en œuvre des expériences pilotes de l'AMU
	parlementaires
	x
	
	
	
	
	
	Valérie Sorgho
	
	
	

	
	1.3. Exposition Photos sur la santé de la mère et de l’enfant avec les parlementaires
	 parlementaires
	 
	 x
	 
	 
	 
	 
	 Valérie Sorgho
	 
	
	

	
	1.4. Deux lobbying meetings avec le ministre des finances 
	Ministre des finances
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	1.5. Deux lobbying meetings avec le ministre de la santé
	Ministre de la santé
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	1 .6. Conférence de presse sur les 100 premiers jours du président élu: états du respect des engagements sur la mise en œuvre de l'AMU
	 Président élu
	 
	 x
	 
	 
	 
	 
	 Valérie Sorgho
	 
	
	

	
	1.7. 
Journée d’appel à l’action avec nos célébrités pour la mise en œuvre de la stratégie AMU
	célébrité
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	

	2. Intégrer les femmes enceintes et allaitantes dans la prise en charge gratuite des soins de santé dans le régime d’assurance maladie universelle (AMU) lors de la revue de la stratégie AMU en 2016.

	 2.1. Lobbying note sur la mortalité maternelle et infantile
	 SP AMU
	 
	 
	 x
	 
	 
	 
	 Valérie Sorgho
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	 2.2. Deux rencontres d'échange avec le secrétariat permanent de l’AMU après l’évaluation de la phase pilote pour l’intégration de la gratuité des soins pour les femmes enceintes et allaitantes
	 SP/AMU
	 
	 
	 x
	 
	 
	 
	 Valérie Sorgho
	 
	
	

	3. Contribuer au renforcement  de  l’offre des soins de santé  sur l’ensemble du territoire par l’augmentation des ressources humaines en santé et des intrants sanitaires dans les régions marginalisées (Sahel et l’Est) d’ici 2018.   
	 3.1. Lancement public du document « profil du pays » en présence avec le Directeur des RH santé et la presse
	 Directeur des RH santé/ ministre de la santé
	 x
	 
	 
	 
	 
	 
	 Valérie Sorgho
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	 3.2. Débat télévisé avec le Directeur des RH santé et le Ministre de la santé sur les enjeux du profil pays
	 Ministre de la santé
	 
	 x
	 
	 
	 
	 
	 Valérie Sorgho
	 
	
	

	
	3.3. Deux Journées parlementaire sur la nécessiter de l’adoption d’une loi en accompagnement à la politique de recrutement régionalisé des personnel de santé
	parlementaires
	
	
	x
	
	
	
	Valérie Sorgho
	
	
	


	Objectifs
	Activités
	Budget 2016 en US$
	Budget 2017
	Budget 2018
	Financement assuré à ce jour (revu sur une base régulière)

	
	
	Personnel


	Activités
	Personnel
	Activités
	Personnel
	Activités
	

	1. Encourager l’adoption d’une loi de finance rectificative  courant 2016 afin de garantir l’allocation  de ressources financières nécessaires à la mise en œuvre du régime d’assurance maladie universelle, prenant effectivement en compte la gratuité des soins pour  tous les enfants de  moins de 5 ans.

	1.1. Formation d’un réseau de parlementaires pour le droit des enfants
	Global campaign Manager (6 mois): 9 600
	2000
	
	
	
	
	 Non

	
	1.2. Visite terrain avec des parlementaires et la presse pour assurer l'opinion publique sur la bonne mise en œuvre des pilotes de l'AMU
	
	3000
	
	
	
	
	Oui

	
	 1.3. Exposition Photos sur la santé de la mère et de l’enfant avec les parlementaires
	
	5800
	
	
	
	
	 Oui

	
	1.4. Deux lobbying meetings avec le ministre des finances 
	
	1000
	
	
	
	
	Non

	
	1.5. Deux lobbying meetings avec le ministre de la santé
	
	1000
	
	
	
	
	oui

	
	1 .6. Conférence de presse sur les 100 premiers jours du président élu: états du respect des engagements sur la mise en œuvre de l'AMU
	
	1500
	
	
	
	
	 Non

	
	1.7.
Journée d’appel à l’action avec nos célébrités pour la mise en œuvre de la stratégie AMU
	
	2500
	
	
	
	
	Non 

	2.  Intégrer les femmes enceintes et allaitantes dans la prise en charge gratuite des soins de santé dans le régime d’assurance maladie universelle (AMU) lors de la revue de la stratégie AMU en 2016.

	 2.1. Lobbying note sur la mortalité maternelle et infantile
	Campaign officer (06 mois): 4 800
	3300
	
	
	
	
	 Oui

	
	 2.3. Rencontres d'échange avec le secrétariat permanent de l’AMU après l’évaluation de la phase pilote pour l’intégration de la gratuité des soins pour les femmes enceintes et allaitantes
	
	5000
	
	
	
	
	 Non

	3.  Contribuer au renforcement  de  l’offre des soins de santé  sur l’ensemble du territoire par l’augmentation des ressources humaines en santé et des intrants sanitaires dans les régions marginalisées (Sahel et l’Est) d’ici 2018.   
	 3.1. Lancement public du document « profil du pays » en présence avec le Directeur des RH santé et la presse
	Consultant mobilisation public et média (6 mois): 4 800

	5000
	
	
	
	
	 oui

	
	 3.2. Débat télévisé avec le Directeur des RH santé et le Ministre de la santé sur les résultats du document « profil pays »
	
	4000
	
	
	
	
	non

	
	3.3. Journée parlementaire sur la nécessiter de l’adoption d’une loi en accompagnement à la politique de recrutement régionalisé des personnel de santé
	
	6700
	
	
	
	
	oui


*Gouvernance: Lors de l'élaboration de votre campagne nationale, nous vous recommandons de créer une équipe de direction qui assure le contrôle et l'entrée des inputs au plan de la campagne et à la mise en œuvre. Idéalement, cette équipe doit être composée de l'équipe de Direction Senior du pays et devrait examiner les progrès sur une base trimestrielle.

Membres suggérés: Directeur Pays, Directeur du Programme de la Qualité, Directeur Plaidoyer et Campagne, les cadres supérieurs du M & E.

**Indicateurs Clés de Performance (KPI): La revue et l’évaluation des progrès dans le plan de campagne devraient être inclus comme un KPI pour le Bureau Pays et fera l’objet d’un rapport – sur la base d’un système de feux de signalisations pour évaluer si le progrès a lieu (vert), si il y a des retards (orange) ou si rien ne se passe (rouge), avec quelques détails sur la campagne. Ces indicateurs devraient informer des changements et mises à jour du plan de campagne et sera globalement suivis dans le cadre du M&E général de la campagne. 
Action Plan Budget
Pour les déficits de financement les bureaux de pays sont encouragés à élaborer un plan de financement afin d'assurer les gaps de ressources de la campagne :
	Opportunité de Financement 
	Donateur - institutionnel / fondation / entreprise / trust / individuel
	Gestionnaire du compte du membre SC 

	Lead du Bureau Pays sur le développement des proposals 
	Lead du Bureau Pays sur l’engagement des Donateurs/ Membres 
	Ajustement proposé avec la stratégie de la campagne
	Calendrier indicatif de l'approbation des proposals

	 Global 2016
	ECHO

	Save Finland

	 PDQ
	 Directeur Pays
	Prendre en compte l’accès aux soins de santé pour les enfants de moins de 5 ans en plus de la malnutrition dans le proposal
	Soumission du proposal en novembre 2015,
 décision janvier 2016


Risques et Hypothèses

Dans le cadre de votre planification et de la mise en oeuvre, considérez constamment les risques et les hypothèses qui guident les décisions que vous prenez. Ceux-ci changent toujours et peuvent avoir un grand impact sur le succès de votre campagne.

	Risque: 
	Exemples
	Niveau de risque

Elevé/Moyen/Faible


	Mesures d’atténuation



	Non mise à disposition du personnel indiqué pour l’exécution à œuvre du plan d’action
	Absence d’un advocacy manager
Et de consultant
	Elevé
	Faire du lobbying pour que la proposition ECHO soit acceptée avec les ressources humaines proposées
Ecrire d’autres propositions (catalytic funds)

	Lenteur administrative
	Non maitrise des anciens dossiers par le nouveau gouvernement qui sera mis en place en 2016
	moyen
	Rencontrees ciblé et répétées avec les cibles membres ou proches du gouvernement


Here’s how you should assess the level of risk:

• Identify possible risks arising from proposed action (or lack of action) – this can be at the individual and organisational level
• Assess the potential benefit of the proposed action.

• Identify who could be harmed.

• Assess level of risk.

• Consider measures you can take to mitigate (reduce or manage) the risks.

• Decide if the benefit outweighs the risk.

La matrice d'évaluation de risque ci-dessus peut être adaptée à vos circonstances spécifiques pour aider à analyser les risques. Note de prudence sur les risques : une matrice ne fournira jamais de réponse claire aux risques. Un bon leadership et une bonne collaboration sont essentiels pour établir un jugement prudent nécessaire à l’équilibre de tous les facteurs pertinents.
Des outils d'analyse du risque plus détaillées peuvent être trouvés sur OneNet - https://onenet.savethechildren.net/sci/legal/rm/Pages/default.aspx
Modèle MEAL

Les données devraient aussi faire référence aux outils de collecte de données et assigner des responsabilités aussi bien qu'allouer le budget pour assurer que ce travail soit fait. 
Le plan de M&E devrait faire le lien avec le système global MEAL du pays. Ce modèle devrait constituer la base pour les Examens de Gouvernance trimestriels menés par la direction du Bureau Pays et devrait contribuer au rapport et à l'analyse des Indicateurs Clés de Performance (KPI).

	Indicateur  - identifier si cela est un progrès ou un indicateur d’impact
	Comment ferez-vous le suivi?
	Qui ?
	Quand ?

	#1: indicateur de progrès : formation d’un groupe parlementaire pour le droit des enfants
	Examen des PV de rencontre constitutive
	MEAL
	Mars 2016

	#2: indicateur d’impact : adoption d’une loi de finance rectificative
	Examen du document d’avant-projet de loi rédigé avec les OSC
	MEAL
	juin 2016

	#3: indicateur d’impact : prise en compte de la gratuité des soins pour les enfants de moins de 5 ans, les femmes enceintes et allaitantes dans l’AMU
	Examen du document de stratégie AMU révisé
	MEAL
	Décembre 2016

	
	
	
	

	Indicateurs: Selon les informations dont vous disposez, quels indicateurs pourriez-vous utiliser pour mesurer l'impact de la campagne - les enquêtes nationales? Sondages d'opinion? L'analyse budgétaire? Etc.
	L’analyse budgétaire sera l’outil que l’on utilisera pour mesurer l’impact de la campagne

	Plans d’Evaluation: Comment allez-vous évaluer la mise en œuvre de la campagne et son impact sur les trois ans ?
	Le suivi évaluation de la mise en œuvre de la campagne sera assuré par le coordonnateur du suivi évaluation. Il sera bâti sur suivi principaux axes :
· Le suivi : -sortie terrain pour s’assurer de la mise en œuvre des pilotes de  l’AMU  prenant en compte les enfants de moins de 5 ans.     
                    - examen des rapports des formations sanitaires où se mènent les pilote 

· Examen des avant-projets de loi

· L’évaluation : enquête d’opinion auprès des cibles


Plus d’informations sur la Campagne MEAL : OneNet – What we do/Advocacy/Advocacy and Campaign Online Training/Module 4: Monitoring an evaluation

· FIN
� Estimations UN IGME 2015


� EHP, Plan de réponse stratégique Burkina Faso 2014-2016, 2014 


� Ministère de la Santé, Rapport enquête sur la disponibilité et la capacité opérationnelle des services de santé Edition 2014. L’OMS recommande un minimum de 23 professionels de santé pour 10 000 habitants. 
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